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Introduction
Il est reconnu aujourd’hui qu’environ deux cent trente mille Juifs ont eu la vie sauve en France sous l’Occupation nazie, c’est-à-dire les trois quarts de ceux qui y vivaient1. C’est l’historien belge Maxime Steinberg qui a parlé d’un « paradoxe français » au regard de ces chiffres de la Shoah en Europe occidentale. Dans un article de 1993, il se demande pourquoi la France, qui a eu un gouvernement antisémite et collaborateur, a connu un taux d’extermination des Juifs plus faible (25 %) que les Pays-Bas (80 %) et la Belgique (45 %)2. Cette forte proportion de survie des Juifs en France — l’une des plus élevées d’Europe — n’exonère en rien le gouvernement de Vichy de ses crimes. Mais elle invite à s’interroger sur ce paradoxe.
 
S’agissant de l’Église catholique, on sait que celle-ci a soutenu le régime du maréchal Pétain depuis ses débuts. Mais ce soutien officiel n’impliquait pas pour autant que tous ses fidèles se reconnaissaient dans la politique de Vichy. Une fraction d’entre eux voyait certes dans le régime de Vichy l’occasion tant espérée d’une rénovation de la France, mais cela n’a pas empêché un certain nombre de mener un combat patriotique contre un occupant décidé à humilier et à écraser la patrie vaincue. Jusqu’à présent aucun historien n’a cherché à démontrer que de nombreux clercs catholiques comme certains laïcs ont agi de manière individuelle pour secourir des Juifs, et cela dès 1940. Il n’a pas encore été démontré non plus que les évêques, favorables dans leur grande majorité à cette conduite, n’ont pas hésité à soutenir les différentes initiatives dans leur diocèse (nos recherches montrent que, durant l’Occupation, plus de soixante-dix évêques sur les quatre-vingts ont œuvré au secours des Juifs en France). Les rafles de l’été 1942 ont entraîné des prises de position publiques de certains évêques, mais ce ne sont pas là les premières initiatives prises. Aussi, pour évaluer l’importance de la contribution des catholiques au sauvetage des Juifs en France, il faut débuter notre recherche avec les premières lois antisémites de Vichy et les ordonnances allemandes de septembre 1940, tout en évaluant leur impact en zone occupée et en zone non occupée.
 
Jusqu’à présent, les historiens et les sociologues ont mis en avant le rôle pionnier des protestants dans l’aide apportée aux Juifs dès 1940, alors que les catholiques auraient été plus hésitants à les secourir et l’auraient fait bien plus tard, quand ils n’auraient pas soutenu eux-mêmes ou favorisé par un antisémitisme ou un antijudaïsme affiché la persécution des Juifs3. Ce sont les historiens Robert Paxton et Michael Marrus qui ont mis en avant cette thèse dans leur livre Vichy et les Juifs, en 1983 : « La première expression nette de l’opposition des non-Juifs à l’antisémitisme de Vichy est venue du protestantisme4. » Les persécutions antisémites déclenchent dans le protestantisme des réactions vigoureuses au niveau national, émanant en particulier du pasteur Boegner, président des Églises réformées de France. Une vaste entreprise de sauvetage est mise sur pied. Elle part du Chambon-sur-Lignon. Ces propos encouragent une série de recherches effectuées par Patrick Cabanel, Pierre Bolle, Philippe Joutard et Jacques Sémelin5. Il est vrai que, dès 1933, les protestants ont pris conscience de la montée de l’antisémitisme et du nazisme en Allemagne et se sont engagés dans des actions d’entraide aux dizaines de réfugiés qui arrivent en France et ensuite en faveur des Juifs. Mais nous démontrerons ici que des catholiques ont réagi parallèlement, et à la même période — c’est-à-dire avant les protestations officielles de 1942.
 
Pour la quasi-totalité des historiens et politologues en effet, le tournant se situe au cours de l’été 1942, à la suite de l’émotion suscitée par la rafle du Vélodrome d’hiver des 16-17 juillet : ce serait là le point de départ des protestations et des activités catholiques. Pierre Laborie souligne que l’on passe alors de la complicité passive à la formation de chaînes de solidarité active et silencieuse, surtout dans les milieux chrétiens6. Mais cela ne signifie pas que le sauvetage n’a pas débuté avant 1942, et pas seulement dans les zones majoritairement protestantes comme les Cévennes ou le plateau du Vivarais-sur-Lignon7.
Cette thèse doit donc être repensée à nouveaux frais et il convient de se pencher sur l’attitude des milieux catholiques religieux — évêques, prêtres, religieux et religieuses. Ont-ils, comme de nombreux autres réseaux, contribué eux aussi au sauvetage de plus de deux cent cinquante mille Juifs, et cela dès 1940 ? On pourrait bien sûr creuser cette piste en interrogeant la proportion de religieux français parmi ceux qui ont été déclarés Justes parmi les Nations par Yad Vashem, mais aucune statistique ne permet de prendre en compte la réelle étendue du sauvetage des Juifs par les religieux catholiques et autres personnes reliées8. Car l’implication des réseaux catholiques consiste, au-delà des figures héroïques individuelles et souvent peu connues, en un maillage régional tantôt soutenu par l’autorité ecclésiale — même de manière seulement officieuse —, tantôt se fondant sur des réseaux d’aide aux réfugiés préexistants, etc.
Dans ce livre, nous voulons montrer qu’une partie de l’Église a agi parfois discrètement (voire dans le plus grand secret) mais efficacement. Les actes de charité se multiplient dans le secret des évêchés et des couvents, qui jouissent de ressources propres : de hauts murs, de l’espace, des jardins, des propriétés rurales, de la possibilité de faire passer des Juifs pour des membres de la communauté. Cette attitude ne signifie pas que le clergé ou la hiérarchie n’affirment pas leur dévouement au maréchal Pétain. Mais cela n’empêche pas les nombreuses initiatives, prises en opposition à la doctrine officielle de l’Église, qui consiste à respecter le pouvoir établi. Comme nous le mettrons en avant tout au long de cet ouvrage, l’aide aux Juifs par des religieux commence à titre individuel dès 1940, sous différentes formes : signature de faux certificats de baptême antidatés destinés aux enfants juifs, placement dans des familles d’accueil ou des institutions catholiques, passages de la frontière avec la Suisse ou l’Espagne, et passages en zone libre, scolarisation des enfants sous de faux noms. Suite aux rafles de l’été 1942, on observe une prise de conscience plus large et des réseaux d’entraide laïques et religieux s’organisent à travers toute la France, zone occupée ou zone libre.
 
Dans l’historiographie actuelle, la contribution de nombreux catholiques, religieux ou laïcs, ainsi que celle des évêques et archevêques à l’égard des Juifs, n’a toujours pas été prise en compte. Cela demeure un sujet ignoré dans sa globalité. Dans son ouvrage pionnier, Les catholiques français sous l’Occupation, devenu classique depuis sa publication en 1966, Jacques Duquesne décrit une forte adhésion ecclésiale au régime du maréchal Pétain et, sauf exceptions notoires, un intérêt limité pour le sort de la minorité juive9. Pourtant, dès 1983, dans son ouvrage sur la déportation des Juifs de France, Serge Klarsfeld conduit à revoir à la hausse le rôle des catholiques dans le sauvetage des Juifs. Avec André Kaspi, il a ainsi souligné l’influence de la protestation publique de six évêques de zone Sud et la protestation privée de l’Assemblée des cardinaux et archevêques auprès des autorités de Vichy, en 1942. Pour ces deux historiens, il ne fait aucun doute que ces attitudes ont eu un impact important au sein de l’opinion et chez les vainqueurs du moment10. Elles ont contribué dans une certaine mesure à diminuer le nombre de Juifs arrêtés.
Plus nuancé, l’historien Asher Cohen décrit en 1993 un flux de charité et différentes formes d’actes de générosité de la part des Français et particulièrement des catholiques : Mgr Rémond, à Nice, a sauvé plus de cinq cents enfants juifs ; Mgr Saliège a confié toute l’action clandestine à son adjoint, Mgr de Courrèges, qui organisait sauvetages et officines de faux papiers ; des centaines de rescapés doivent leur vie au père Roger Braun, etc. Son livre fourmille d’exemples édifiants11, mais tous se limitent à la période qui suit les rafles de l’été 1942. Le silence de la population et de la hiérarchie catholique face à la souffrance des Juifs depuis 1940 signifie-t-elle une adhésion tacite ou une appropriation ? De son côté, dans son livre Les Juifs sous l’occupation italienne, l’historien Léon Poliakov reconnaît que Pie XII a apporté aide et réconfort aux Juifs, mais il juge qu’il n’a pas fait assez, qu’il aurait dû prononcer une protestation ferme, une déclaration formelle du Vatican contre la « solution allemande du problème juif ». Pourtant Poliakov dit aussi que, pendant la terreur hitlérienne, le clergé a agi inlassablement et sans cesse pour apporter une aide humaine, avec l’approbation et sous l’impulsion du Vatican. Comment réconcilier ces deux attitudes ? Pour le cardinal Lustiger, qui a vécu cette période comme un enfant juif caché : « Les catholiques ont joué un rôle déterminant pour sauver un certain nombre de Juifs en France. Il ne me semble pas que l’Église de France encoure le reproche d’être restée indifférente au sort des Juifs pendant la guerre. Comme témoin direct, ce n’est pas ce que j’ai vu. Je distingue cela du pétainisme. »
Mais, pour le public, il y a eu bien sûr un silence massif et coupable de l’Église sur le sort réservé aux Juifs sous l’Occupation : une attitude perçue souvent comme une faillite absolue, face à laquelle la hiérarchie catholique en France, se réunissant le 30 septembre 1997 à Drancy et analysant la Shoah, faisait repentance, en reconnaissant officiellement et publiquement que « devant l’ampleur du drame et le caractère inouï du crime, trop de pasteurs de l’Église ont, par leur silence, offensé l’Église elle-même et sa mission ». Les évêques avouaient que l’Église avait péché par « manque de compréhension de l’immense drame planétaire en train de se jouer ». Le texte de l’épiscopat revenait sur les conséquences néfastes du lourd héritage de l’antijudaïsme et de l’enseignement du mépris dans l’attitude de l’Église face au sort des Juifs pendant les années noires. Après avoir rappelé les protestations publiques de six évêques en 1942, les démarches auprès des autorités pour sauver des milliers de vies, les engagements dans l’action clandestine des religieux, prêtres et laïcs qui avaient « sauvé l’honneur de l’Église », l’organisation des actions de sauvetage, l’acte de « repentance » donnait une grande importance à l’abstention des catholiques devant le premier statut des Juifs. « Nous devons reconnaître que l’indifférence l’a largement emporté sur l’indignation… Aujourd’hui nous confessons que ce silence fut une faute12. »
 
C’est sans doute pour expliquer l’assourdissant silence de l’Église en France et le projet idéologique porté par le régime de Vichy, que l’historienne Michèle Cointet a publié son ouvrage portant sur l’Église sous Vichy en 199813. Si l’attitude du cardinal Gerlier et l’activité de l’Amitié chrétienne à Lyon sont largement étudiées, et le Midi toulousain, représenté comme une zone résistante, en revanche les autres évêques sont absents. L’ouvrage étudie surtout les relations entre l’État et Église, et non les actes de sauvetage des Juifs effectués par de nombreux catholiques, religieux ou laïcs, et par des évêques. Dans son ouvrage L’honneur et ma conscience, publié en 1998, Bernard Comte met en exergue l’engagement dans la résistance de catholiques, qui avaient choisi de mettre leur conscience au-dessus de l’obéissance muette qui leur était demandée. Si les évêques incitaient à soutenir le régime de Vichy, en revanche de nombreux catholiques ont choisi dès 1940 de combattre la domination nazie en s’opposant à Vichy14. Mais aucune indication concernant l’aide aux Juifs n’y figure. La résistance spirituelle est également le principal sujet des ouvrages de Charles Molette15. Il défend l’idée que parmi le clergé et les fidèles se sont trouvés de nombreux engagements résistants et d’aide aux Juifs. Cependant, il faut distinguer, à notre sens, entre ceux qui ont désobéi et ceux qui se sont engagés dans des mouvements ou des réseaux de Résistance16. Toute activité de résistance n’implique pas un engagement en faveur des Juifs. Publié en 1999, l’ouvrage de Jean-Louis Clément a démontré que Vichy ne formait pas un bloc pour l’épiscopat, et qu’il fallait analyser et prendre en compte les divergences et les modifications d’attitudes pendant cette période. Il analyse notamment l’attitude des évêques face aux rafles de l’été 1942, ne prenant toutefois en compte que les cas des évêques qui ont riposté publiquement. Aussi, l’aide fournie par les prêtres et les religieuses est totalement ignorée17.
En 2001, Madeleine Comte étudie des institutions religieuses qui ont caché des Juifs en se limitant aux Sœurs de Notre-Dame de Sion. Elle explique que les différentes tentatives de quelques rares religieuses engagées dans des activités d’entraide partaient de la volonté de convertir les enfants juifs. L’auteur reconnaît toutefois que le baptême a sauvé la vie dans certains cas sous l’Occupation18. Notons qu’aucune des congrégations féminines actives dans le sauvetage des Juifs (Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul ; Assomptionnistes ; Sœurs de Saint-Joseph de Cluny ; Sœurs hospitalières ; Sœurs de la Charité de Notre-Dame d’Evron ; Dominicaines ; Franciscaines, Clarisses) n’est mentionnée. Quatre ans plus tard, Frédéric Le Moigne publie un livre mettant l’accent sur « une génération d’évêques en mal d’héroïsme », la génération de Verdun à Vatican II. L’auteur avance des conclusions générales concernant les compromissions de l’épiscopat avec le régime du maréchal Pétain et surtout il dévoile l’attitude courageuse du cardinal Suhard face à la rafle du Vél d’Hiv en se basant sur de nouveaux documents conservés aux archives diocésaines de Paris19. Mais globalement l’attitude des évêques face à l’antisémitisme et aux déportations des Juifs est ignorée.
C’est cette même année que nous avons publié une étude pionnière concernant les modalités du sauvetage des Juifs en France. Pour la première fois, en nous basant sur de nombreux documents d’archives en France et en Israël, nous avons découvert que plus de quarante évêques étaient impliqués dans le sauvetage des Juifs dans leur diocèse, ainsi que de nombreux prêtres et religieuses catholiques dans chacun des diocèses étudiés20. Plusieurs centaines de religieux catholiques sont mentionnés, dont seule une minorité a reçu la médaille des Justes de Yad Vashem.
Vu l’étendue des informations rassemblées, nous avons publié en 2010 un deuxième ouvrage composé de trois tomes, consacré aux nombreux actes de désobéissance civile et de sauvetage des Juifs en France dans les différents départements21. Nous avons mis en évidence le fait que, dans plus de cinquante-cinq diocèses, les évêques, tout en restant silencieux et prudents, ont encouragé le sauvetage des Juifs de manière directe ou discrète. Le nombre de congrégations, internats, monastères, écoles libres, et notamment de prêtres impliqués dans l’aide aux juifs à travers toute la France, est impressionnant.
Deux ans plus tard, l’ouvrage de Sylvie Bernay, consacré à l’Église de France face à la persécution des Juifs en France, reprend largement l’étude des multiples réseaux catholiques — prêtres, congrégations religieuses, laïcs — présentée dans nos travaux précédents depuis 2005, sans jamais les citer22. Pour l’auteur, il semblerait que tout remonte à l’initiative du cardinal Gerlier à Lyon, ce qui est inexact. Dans son ouvrage publié en 2013, Jacques Sémelin reprend en réalité le questionnement posé déjà en 1993 par Asher Cohen et ensuite par nos différentes publications de 2005 et de 2010-2011 : comment les trois quarts des Juifs ont-ils eu la vie sauve en France, alors que ce pays est connu pour ses antécédents antisémites et que Vichy publie dès 1940 des lois antisémites23 ? Avec la publication la même année de l’ouvrage de Catherine Poujol, L’Église de France et les enfants juifs, on passe à un autre registre, celui de l’accusation. En parfaite continuité avec son ouvrage concernant l’affaire Finaly (1945-1953), à savoir l’histoire de la restitution des enfants juifs déposés dans des monastères ou chez des familles chrétiennes et qui ont survécu la Shoah, elle cherche à répondre à la question : l’Église a-t-elle tenté de convertir les nombreux enfants juifs ou a-t-elle respecté la religion de l’enfant, à l’exception de certains cas ? La question du prosélytisme est loin d’être résolue, et elle ne contribue pas à une meilleure compréhension de l’attitude de l’Église sous l’Occupation24. Le problème des éventuelles conversions a été évacué dans un rapport au Joint25 daté du 27 juin 1945 : « Le bruit fait autour de l’avenir des enfants toujours placés dans des institutions ou dans un environnement religieux, où il y a un risque de conversion, est exagéré. Sur un total de 10 500 enfants menacés d’extermination, le nombre de convertis n’excède pas 40 ou 50 cas26. » Impossible d’évaluer ces chiffres d’une manière critique. Pendant le conflit, la conversion a sûrement accompagné l’acte sauveur, même si les évêques ont pris soin de rappeler la règle : pas de baptême sans l’autorisation des parents et sans un approfondissement de la foi catholique. Il y a eu des dérapages et des excès de zèle de la part de nourrices ou de religieux, on ne saurait le nier, mais la pratique la plus courante était le faux certificat de baptême et non la conversion.
 
Ce panorama montre bien qu’il reste encore de nombreuses zones d’ombre concernant l’attitude des évêques comme du clergé ordinaire. Plus rares encore sont les études portant sur l’aide aux Juifs apportée par les congrégations religieuses et les prêtres diocésains. C’est cette lacune que le présent ouvrage se propose de combler de manière systématique, en se basant sur des archives diocésaines, départementales, sur de nouveaux fonds d’archives à Paris et ailleurs, notamment à Rome dans les archives du Vatican ; sur plus de trois mille dossiers de Justes parmi les Nations à Yad Vashem, sur des mémoires et des archives privées et celles des institutions catholiques.
Nous remettrons ainsi en question plusieurs thèses communément admises. Il s’agit d’abord de battre en brèche l’idée d’un engagement plus tardif des religieux catholiques en France dans l’aide apportée aux Juifs par rapport aux protestants, dont il a été effectivement montré qu’ils se sont mobilisés à partir de 1940, bien avant les rafles de l’été 1942. Ensuite, il s’agit de reconnaître que l’on pouvait être pétainiste, admiratif devant le maréchal Pétain, vainqueur de Verdun, et par ailleurs prendre des risques et désobéir aux ordres de Vichy, et à ces lois, et aider des Juifs poursuivis ou en danger. On pouvait aussi être antisémite et, face à la souffrance des Juifs, prendre des initiatives pour les aider. C’est à travers l’ensemble des diocèses en France que l’on observe que l’évêque encourage, souvent de manière tacite et non publique, les prêtres et les religieuses à secourir les Juifs pourchassés de différentes manières : lieu de refuge, scolarisation, faux papiers, faux baptêmes, passages clandestins, protection, etc. Il ne faut pas considérer, comme le font si souvent les historiens, que les sympathies des évêques pour le régime, et surtout pour Pétain, soient nécessairement incompatibles avec une aide apportée aux Juifs.
Si l’Église, dans sa masse — hiérarchie, clergé et fidèles réunis —, vénère le Maréchal et applaudit à la Révolution nationale, les catholiques n’en demeurent pas moins hostiles à l’occupant nazi ; dans leur majorité, ils considèrent l’Occupation comme un moindre mal, elle doit apporter une paix durable27. Quelques rares prélats apportent leur soutien après Montoire : l’évêque d’Arras Mgr Dutoit, celui de Verdun. Cependant, rapidement l’idée de collaboration se heurte, dans son ensemble, à tant de réticences dans les milieux cahtoliques qu’elle n’y fait guère son chemin28. Par ailleurs, on ne saurait négliger le fait que l’anticommunisme, quasi unanimement partagé dans les rangs de la hiérarchie catholique avant la guerre, peut motiver des ralliements encore plus francs à la cause de la Collaboration, surtout après l’attaque de l’Allemagne nazie contre l’URSS en juin 1941. Il reste bien sûr certaines figures — assez isolées — qui ont collaboré de manière active, se ralliant parfois au nazisme. Le cardinal Alfred Baudrillart, recteur de l’Institut catholique de Paris et membre de l’Académie française, est l’une des grandes voix catholiques de l’ultracollaboration parisienne des années 1940-1942. Une petite poignée de catholiques franchissent les dernières limites et s’engagent dans la voie de la collaboration active et jusque dans les rangs de la LVF (Légion des volontaires français). Mgr Jean de Mayol de Lupé, lié à Abetz et admirateur d’Hitler, en est l’aumônier général. Mais globalement les évêques en France ne sont pas favorables à la collaboration avec l’Allemagne nazie. Ils ont en mémoire la Grande Guerre, le danger du nazisme en Europe pour les Églises, et attendent la réparation des injustices infligées par la Troisième République depuis la loi de séparation des Églises et de l’État en 1905. Parmi les fidèles on persiste à croire que le Maréchal protège les français des Allemands. « Nous voulons, disent les cardinaux et archevêques, que sans inféodation soit pratiqué un loyalisme sincère, complet envers le pouvoir établi. Nous vénérons le chef de l’État et nous demandons instamment que se réalise autour de lui l’union de toute la France. »
 
 
Comme l’atteste Mgr Martin, évêque du Puy en 1942, l’épiscopat français entend avoir une large part dans le redressement national. Mais cela ne va pas jusqu’à prêter allégeance à une collaboration avec les autorités allemandes. Les catholiques en France doivent rester fidèles à la Patrie et à l’Église, comme le déclare Mgr Martin : « Nous n’avons pas besoin de regarder loin pour prendre conscience des procédés de domination exercés par l’Allemagne nazie dans les pays annexés, nous les avons vus en France même mis en œuvre contre les Juifs29. »
 
Pour secourir des Juifs, il fallait surtout être apte à ignorer les lois, à agir avec courage au risque de se faire arrêter. Obéir ou désobéir à l’autorité, tel est le problème de tous les temps. C’est un problème universel qu’on connaît depuis qu’il existe des sociétés humaines. Il y a deux mille cinq cents ans, Sophocle lui a donné une expression qui n’a pas été surpassée depuis : le vieux mythe d’Antigone et de Créon, si souvent repris par les dramaturges, énonçait déjà le conflit entre l’obéissance aux lois de la Cité, fondement de l’ordre social, et l’obéissance à des lois supérieures, l’affrontement entre deux formes du sacré, dont la conscience individuelle est l’arbitre suprême. La désobéissance civile était avant tout une affaire individuelle, un acte non violent, décidé en conscience contre la loi existante et ses conséquences. Désobéir, c’était prendre des risques pour sauver autrui, c’était refuser d’obéir à n’importe quoi, c’était proclamer que tout n’était pas possible, que tout n’était pas permis et toléré, même en période de guerre et d’occupation. Désobéir revenait à enfreindre la loi, à s’exposer à des poursuites, à risquer des sanctions pénales ou administratives. Concrètement, la désobéissance civile a été choisie par un nombre limité d’individus, qui ont agi discrètement, sans avoir pour autant bénéficié au départ du soutien de l’opinion. Cette attitude n’est pas synonyme de Résistance, et tous ceux qui ont désobéi n’ont pas contesté la légitimité du gouvernement de Vichy30. L’action de désobéissance civile était moins politique que morale, fondée essentiellement sur le seul critère de la conscience individuelle, en conformité avec l’idée que la personne se faisait du bien et du mal. Le moment d’agir était la conséquence directe de la détermination personnelle. Rappelons que, selon l’encyclique Rerum novarum du 15 mai 1891, « une loi ne mérite obéissance qu’autant qu’elle est conforme à la droite raison, et ainsi à la loi éternelle de Dieu ». Le chrétien peut donc accepter de subir un acte injuste à son égard, ou même à l’égard de toute une collectivité, pour éviter un plus grand mal ; mais il a le devoir de refuser son concours à tout acte injuste quelle que soit l’autorité qui prétend l’imposer. C’est ce refus de l’individu de respecter une loi injuste qui encourageait de nombreux catholiques à agir, à transgresser les lois et à prendre des risques pour sauver la vie d’autrui — un Juif31. Le refus de rester aveugle et passif devant la souffrance des autres et en particulier celle des Juifs demandait essentiellement aux prêtres aux curés, aux séminaristes ou aux sœurs des différentes congrégations un courage exceptionnel. Il leur fallait désobéir à la fois comme citoyen à la loi, et comme personne religieuse à la hiérarchie catholique. Bien souvent ils demandaient à leur évêque d’approuver leur action illégale pour secourir des Juifs — femmes et enfants en particulier.
 
L’histoire des évêques en France face à l’exclusion des Juifs, à l’antisémitisme et au racisme, est liée aussi à celle du Vatican et du silence de Pie XII. Avec l’ouverture des archives apostoliques de Pie XII au Vatican, il conviendrait de se pencher sur la signification du silence de Pie XII dans les années 1940-1945. Aujourd’hui, il est généralement admis que le pape Pie XII a assisté sans rien dire et sans rien faire au massacre des Juifs européens. Cette opinion est le plus souvent assortie d’un jugement moral : au tribunal de l’histoire, Eugenio Pacelli est déclaré coupable de s’être tu. Mais tel ne fut pas toujours le cas. À la Libération, le souverain pontife fut admiré pour la prudence avec laquelle il avait présidé aux destinées de l’Église pendant la guerre. Il fut également loué pour son action charitable et pour l’œuvre de paix qu’il avait accomplie pendant le conflit. On porta aussi à son crédit un renforcement du prestige de l’institution pontificale. En une soixantaine d’années, l’homme de paix s’est donc définitivement effacé derrière le pape du silence et aux éloges quasi unanimes ont succédé des condamnations tout aussi unanimes. En réalité, le procès de Pie XII a débuté en 1963, avec la pièce de théâtre Le Vicaire, dans laquelle Rolf Hochhuth dénonçait, en particulier, le silence du pape sur l’extermination des Juifs, peu après sa disparition32. Mais le silence de Pie XII ne signifie aucunement l’indifférence et le refus d’agir33. Bien au contraire. Selon certaines sources, le pape aurait sauvé plus de neuf cent soixante mille Juifs dans le monde entier, dont plus de cent cinquante mille en France, en ordonnant de les cacher dans des institutions religieuses34. Un tel ordre précis n’a pas été trouvé et ne le sera sans doute jamais. Fait étonnant : le changement dans l’attitude de Yad Vashem.
 
En 2012, Yad Vashem, le mémorial de l’Holocauste, modifie le texte sur l’attitude de Pie XII face à l’Holocauste. Il reconnaît que le Vatican avait connaissance du fait que couvents et monastères ouvraient leurs portes aux Juifs. Et, concernant l’attitude spécifique de l’Église catholique, il est dit : « L’absence d’une prise de position sans équivoque de la part du Vatican a laissé aux responsables des institutions catholiques la décision d’entreprendre le sauvetage des Juifs. Certains supérieurs de couvents et monastères […] ouvrirent leurs portes aux fugitifs juifs et parfois le Vatican en était informé. Dans certains cas, les évêques et autres leaders catholiques ont demandé à leur clergé et aux fidèles d’aider les Juifs. » Enfin, il est spécifié que « certains Justes parmi les Nations ont manifesté un profond respect pour la foi de leurs protégés ; ils ne se sont pas contentés de leur sauver la vie, mais les ont aidés à suivre leurs préceptes religieux — célébrant leurs fêtes, priant et suivant les règles religieuses juives, pendant qu’ils étaient cachés35 ».
Effectivement, selon nos dernières recherches dans les archives historiques au Vatican, il est clair que Pie XII savait ce qui se passait dans les différents pays européens et notamment en France ; il avait eu de longue date des contacts directs avec certains évêques, et surtout il les encourageait à agir au niveau national, à organiser des réseaux d’entraide, à diffuser des informations. Pour cela le Vatican envoyait des fonds importants, de plusieurs millions de francs, pour soutenir cette activité d’entraide, comme nous allons le mettre en évidence dans les pages suivantes36.
 
Contrairement aux idées reçues, les cadres catholiques, prêtres et religieuses, étaient bien présents dans l’aide et l’accueil sans que l’on puisse, à quelques exceptions près, parler d’engagement de communautés entières. Si certains évêques ont riposté publiquement, avec éclat, contre les rafles des populations juives, on ne saurait oublier ni les autres évêques qui ont agi discrètement, ni le flux de la charité chrétienne qui s’est déployée avec une générosité multiforme dans chaque diocèse. Pour la première fois, il s’agit de présenter cet important engagement des religieux catholiques en France, en faveur des Juifs persécutés. Sans être absolument exhaustive, cette étude propose un examen détaillé du sauvetage à l’échelle des différents diocèses en zone libre et en zone occupée. Dans son ensemble la population locale et en particulier des clercs catholiques ont protégé de leur mieux les Juifs réfugiés. C’est le pouvoir de soustraire des victimes humaines à la volonté et à l’arsenal du régime de Vichy et à celui des autorités d’occupation allemandes, qui impressionne par son ampleur et nous interpelle. Cela ne saurait nous faire oublier bien sûr le nombre considérable de déportations, de rafles ; cela ne saurait nous faire oublier que, si des Juifs ont pu être aidés à telle ou telle étape de la guerre, ils ont parfois été ensuite dénoncés, et assassinés ; cela ne saurait nous faire oublier non plus que certaines opérations de sauvetage ont échoué.



CHAPITRE I
Les catholiques français face à la montée du nazisme dans l’entre-deux-guerres
Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, les catholiques français sont confrontés aux deux totalitarismes au pouvoir, le communisme et le national-socialisme, tous deux ouvertement opposés au christianisme. Cette période est aussi une période de renouvellement fécond sur le plan spirituel et intellectuel. « L’histoire du catholicisme français, écrit René Rémond, offre à la vérité peu de décennies où les esprits aient autant progressé dans la réflexion sur les conséquences de leur foi1. » Le choc de 1914-1918 a laissé dans le corps de l’Église de France des plaies qui seront longues à cicatriser. Aucune guerre antérieure ne peut y être comparée, même de loin, par le nombre de soldats mobilisés (soixante-dix millions), le volume des armées, l’ampleur des destructions, le nombre des tués : dix millions.
L’émergence du catholicisme social
Le développement des mouvements de l’Action catholique, dans l’entre-deux-guerres, constitue la phase décisive de l’installation des catholiques au sein de la cité des hommes2. Bien que la constitution de l’Action catholique soit antérieure aux années 1920, son activité est encouragée dès le début du pontificat de Pie XI (encyclique Ubi arcano Dei, du 23 décembre 1922). Aux yeux du pape, l’Action catholique revêt un rôle de reconquête : il s’agit d’apporter la réponse attendue au laïcisme et à la déchristianisation. L’idée des mouvements spécialisés arrive en France par la Belgique, avec notamment l’abbé Joseph Cardjin, fondateur en 1924 de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) et organisateur du premier congrès à Bruxelles en 1925. Assez naturellement, c’est d’abord vers les milieux ouvriers que l’Association catholique de la Jeunesse française (ACJF) se tourne, consciente de la nécessité de stopper leur « déchristianisation » et de « s’opposer au bolchevisme » qui commence à les attirer. Le démocrate-chrétien François de Menthon, qui, en 1926, succède, à la tête de l’ACJF, est révulsé par le spectacle de catholiques laissant à leurs adversaires « le monopole des revendications ouvrières les plus légitimes » et se complaisant dans la « molle accoutumance » des partis bourgeois. La naissance et l’essor de la JOC/ JOCF créent une dynamique qui explique la naissance, dès 1929, de la Jeunesse agricole catholique (JAC) et de la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC). L’Action catholique constitue donc pour le clergé un puissant levier d’implication dans la direction des organisations de jeunesse catholiques. La nomination, à l’automne 1931, du chanoine Stanislas Courbe comme secrétaire en charge de l’Action catholique française (ACF) vise à affirmer le rôle de coordination de l’ACA et, symboliquement, la primauté de la hiérarchie épiscopale sur les ordres religieux en charge d’organisations de jeunesse3.

La condamnation de l’Action française
La réaction contre la politique antisémite de Vichy est venue des milieux qui s’étaient déjà prémunis avant la guerre contre l’antisémitisme, notamment des jeunes de l’ACJF et de la JEC, et, effectivement, dans les diocèses où les mouvements d’Action catholique ont fleuri, on notera un engagement accru en faveur des Juifs. En effet, si au milieu des années 1920 la séduction du maurrassisme dans le milieu catholique était assez importante, la condamnation de l’Action française par Rome en 1926 constitue au contraire un évènement déclencheur pour l’engagement de catholiques dans des actions de résistance et d’aide aux Juifs. La mise à l’index de l’Action française et de son journal nationaliste provoque un véritable séisme dans la société française, chez des laïcs et au sein du clergé. Des intellectuels aussi différents que Léon Daudet, Henri Massis, Georges Bernanos, Jacques Maritain, André Malraux, etc., sont bouleversés par cette décision. Pour justifier la condamnation de l’Action française, le pape évoque la nécessité de l’union des catholiques pour une action religieuse en dehors de toute préoccupation politique, et il dénonce le caractère païen de l’idéologie maurrassienne, qui lui semble être une bien plus grande menace, en particulier pour la jeunesse en France.
 
Cet épisode ne fut pas sans conséquence sur les relations entre les prêtres et évêques de France et le Saint-Siège. Au fur et à mesure que s’accentue, en octobre et novembre 1926, le vide creusé devant la parole du pape par la passivité de l’opinion catholique, se développe le refus de l’obéissance des catholiques d’Action française. Mais Pie XI exige l’obéissance absolue. Il impose aux évêques de France une déclaration collective d’adhésion aux condamnations. Ni la Grande Guerre ni le rapprochement diplomatique entre la France et le Saint-Siège ne parviennent à mettre la génération épiscopale de la séparation au diapason. Il faut donc attendre les anathèmes de Pie XI contre Maurras en 1926 puis la stratégie de nominations de Mgr Maglione4, nonce à Paris de 1926 à 1936, dans la ligne conciliante de son mentor Gasparri, pour ouvrir un chapitre nouveau avec l’épiscopat français.
La condamnation de l’Action française, d’une part, permet au catholicisme français de s’afficher résolument démocrate et républicain, d’autre part, le situe dans une perspective nouvelle : celle de la prise en compte, sans états d’âme, des réalités terrestres. Elle prémunit aussi le catholicisme français contre toute recrudescence antisémite. S’y multiplient au contraire, dans la conjoncture critique des années 1930, les signes publics d’un refus des Juifs comme bouc émissaire de la crise ; refus notamment d’un antisémitisme radical au fondement racial que développent des cercles éloignés de l’Église5. Si la condamnation consterne, il est vrai, la majorité des évêques, ainsi qu’une bonne partie des fidèles, elle ouvre un débat intellectuel qui durera plusieurs années. Surtout elle offre à ceux qui sauront se tenir à l’écart du soupçon de modernisme la possibilité d’une réconciliation au moins partielle avec le monde moderne. En ce sens, elle est un tournant essentiel de l’histoire du catholicisme contemporain.

Le renouvellement du corps épiscopal
Depuis la séparation de l’Église et de l’État, le rôle du nonce apostolique est primordial dans les nominations épiscopales. L’État n’a plus qu’un vague droit de regard sur une décision pour laquelle il lui est demandé courtoisement si elle ne présente pas de graves inconvénients politiques. Sous la nonciature de Mgr Maglione, de 1926 à 1936, trente-neuf sièges changent de titulaire. Vingt nominations épiscopales ont lieu dans la première période de la nonciature de Mgr Valeri, de juillet 1936 à la fin de la IIIe République. Le renouvellement s’accompagne d’un certain rajeunissement. Le représentant du pape pèse fortement sur le choix de la moitié de ces nouveaux évêques. Les évêques nommés pendant cette nonciature ont un âge moyen de 51 ans, et quatorze ont moins de 50 ans. Le rajeunissement du corps épiscopal est lié aussi au peu d’enthousiasme des évêques désignés par Pie X et Benoît XV à soutenir le Siège apostolique dans la crise de l’Action française. Formés à Issy par les prêtres de Saint-Sulpice, au Séminaire français de Rome ou dans les séminaires diocésains, les nouveaux évêques ont été curés de paroisses moyennes, où ils ont développé œuvres et mouvements : ce sont avant tout des pasteurs. Quelques expériences fondamentales ont marqué ces hommes. Ils gardent présent le souvenir des luttes anticléricales du début du siècle : la séparation des Églises et de l’État, l’expulsion des congrégations, la confiscation des évêchés et séminaires. La Grande Guerre constitue une autre composante de leur mémoire. L’épiscopat, à partir de 1927, est majoritairement formé d’anciens combattants : sur les trente-neuf nominations de la nonciature Maglione, vingt-huit poilus, soit presque 72 % de l’effectif. Cette situation explique en partie que nombre de ces évêques seront des fidèles du maréchal Pétain, considéré comme le « vainqueur de Verdun ». Les nouveaux évêques « du Pape » sont quant à eux des évêques de l’Action catholique, souvent proches des aspirations du catholicisme social et de la démocratie d’inspiration chrétienne, privilégiant du reste le social au regard du politique. Certains d’entre eux ont milité dans leur jeunesse au sein de l’ACJF (le cardinal Gerlier en a été président) ou du Sillon6 (Mgr Rémond, évêque de Nice). Le jeune évêque du Puy, Mgr Joseph Martin, nommé en février 1940, à 49 ans, a été aumônier des étudiants de Bordeaux en pleine crise de l’Action française. Il a ensuite été chargé par son évêque, Mgr Feltin, d’organiser les mouvements d’Action catholique. À Tours, Louis-Joseph Gaillard, nommé archevêque en 1931, succède à un prélat d’Action française, Mgr Nègre, et développe l’Action catholique7. Mgr Saliège est promu évêque à Toulouse dès 1928. Ces différentes nominations s’inscrivent parfaitement dans la politique épiscopale du Pape. Les nouveaux évêques ont pour mission la promotion de l’Action catholique, une prise de conscience de la déchristianisation, et la recherche de nouvelles manières d’incarner la foi ainsi que des réponses à apporter au défi des régimes totalitaires. Il est étonnant de constater que la majorité des évêques de la nonciature Maglione et ceux de la nonciature suivante Valeri (à partir de 1936) ont sauvé les Juifs dans leur diocèse, agissant ainsi en droite ligne selon les instructions du Pape, comme nous le démontrerons.

Préparation des esprits face au nazisme
Le catholicisme français n’était plus, à la fin des années 1920, le fer de lance de l’antisémitisme, comme certaines de ses manifestations avaient pu le faire croire à la fin du XIXe siècle. Une réaction se développa dans le monde catholique en France dans les années 1930, principalement sous trois formes de dénonciation des doctrines et des actes antisémites et racistes : action consacrée à l’amitié entre Juifs et chrétiens ; assistance aux réfugiés et aux victimes de persécutions antisémites ; travaux des philosophes, théologiens et exégètes qui s’interrogeaient sur la pertinence chrétienne des manifestations d’hostilité à l’égard des Juifs. Le père Joseph Bonsirven, jésuite, assurait dans Études, l’influente revue de son ordre, que toute forme d’antisémitisme, même limitée, était inadmissible, inhumaine, antichrétienne et simplement stupide, car elle incitait les Juifs, repoussés partout, à ne se fixer nulle part et à rester fermés aux vertus civiques8. Dans les différentes publications destinées au public catholique, on peut noter la dénonciation de l’idéologie nazie par le père Yves Congar, un des initiateurs de l’ouverture des catholiques français au mouvement œcuménique dans la revue Sept (1934-1937). Le chanoine Joseph Cardijn fondateur de la JOC, le père Gaston Fessart, figure de la résistance spirituelle française, le père Victor Dillard, critiquaient le nazisme et tentaient de sensibiliser les catholiques français — particulièrement les jeunes — au danger que représente le nazisme9.
Dans la Revue des Deux Mondes, revue de très haut niveau, avec un très bon tirage, et qui touchait en particulier une bourgeoisie catholique cultivée, le nombre des articles qui, dès les années 1920-1930, sont consacrés au nazisme avec des prises de position sans équivoque, est important.
Jean-Marie Soutou, dans ses mémoires, confirme également cela du côté de la revue Esprit : « À Esprit, nous étions particulièrement bien préparés pour savoir ce qu’étaient les nazis » et « à partir de 1933, nous avions accueilli un nombre important d’intellectuels allemands, juifs ou non, qui venaient nous demander notre aide : c’était tout un réseau d’amitiés », et c’est ce qui permet de comprendre comment toute une génération va agir sous l’Occupation10. Ces religieux prenaient conscience que le nazisme représentait un véritable danger pour le catholicisme, et que le devoir de chaque catholique était de le combattre par tous les moyens : spirituels, politiques, humanitaires et sociaux. La Vie intellectuelle, publication dirigée par le père Bernadot et le groupe des Dominicains des éditions du Cerf, participèrent également à l’éveil des consciences contre la perversion du nazisme. Cette revue présentait les aspirations de la génération du renouveau intellectuel catholique, soucieuse de présence chrétienne dans la culture contemporaine et de dialogue avec les milieux étrangers à la foi. Dans Primauté du spirituel (1927), le philosophe Jacques Maritain traçait les voies d’une nouvelle espérance temporelle chrétienne pleinement respectueuse de la primauté du spirituel. Le fait que, contrairement à Charles Maurras, il plaçait la morale au-dessus de la politique, l’amena, ainsi que plusieurs intellectuels catholiques pétris des mêmes convictions, à prendre fermement position à propos des évènements qui jalonnèrent les années 1930. Tous dénonçaient dans leurs écrits et conférences les régimes totalitaires, installés ou en formation : l’hitlérisme et « l’impossible antisémitisme », le fascisme italien engagé dans la honteuse guerre d’Éthiopie et d’autres, la « terreur blanche » franquiste qui s’installa face à la « terreur rouge » en Espagne à partir de 1939.
Jacques Maritain a eu une influence déterminante sur la formation de nombreux catholiques, en les sensibilisant au problème de l’antisémitisme, en leur proposant une philosophie plus humaine et respectueuse du pluralisme politique11. Dans Humanisme intégral, publié en 1936, il critiquait rigoureusement les régimes totalitaires fascistes ou racistes. Dans ses ouvrages L’impossible antisémitisme (1937) et Les Juifs parmi les nations, on trouve une profonde méditation sur le mystère sacré de la dispersion d’Israël, un développement inspiré de l’épître aux Romains. Dans sa conférence au théâtre des Ambassadeurs, en 1938, intitulée « Les Juifs parmi les nations », il précisa qu’il fallait se dresser contre cette tentative d’extermination du peuple juif, car c’est bien cela qui était envisagé dans le projet nazi12.
Le germaniste Robert d’Harcourt, professeur à l’Institut catholique de Paris, mettait en garde dans ses écrits et conférences contre toute politique de conciliation avec le régime nazi. Royaliste de conviction, il rompit en 1926 avec Maurras, qu’il admirait. Attaché à la liberté, il était radicalement hostile à l’idéologie raciste, au nom de la foi chrétienne et de l’humanité universelle13. Dans son livre L’Évangile de la force. Le visage de la jeunesse du IIIe Reich, publié en 1936, il décrivait les dangers du nazisme particulièrement pour les milieux catholiques. Ses articles alertaient les chrétiens — et en particulier les Jésuites de Fourvière à Lyon — sur le danger du nazisme. Les articles de Robert d’Harcourt sur l’Allemagne nazie et les écrits de Jacques Maritain ont joué un rôle décisif dans les milieux informés, en montrant l’urgence des périls et la gravité de l’enjeu. Ils ont été soutenus par une partie de la presse catholique et par un certain nombre de cercles d’études tout comme par les mouvements d’Action catholique de jeunesse, notamment à Lille autour de l’abbé Catrice et à Lyon autour de la faculté de théologie.
Plus que d’autres, le philosophe Maurice Blondel avait dénoncé l’incompatibilité entre l’idéologie maurrassienne et le christianisme. Pour Blondel, l’action était la condition même de la foi et agir signifiait aussi s’ouvrir à l’univers et avoir un certain goût pour le risque14. Cette position permettait aussi de critiquer l’autorité — celle de l’État et celle de la hiérarchie catholique, silencieuse face à l’antisémitisme et à la propagation de l’idéologie nazie. Fervent admirateur de la pensée de Blondel, le père Gaston Fessard, dans son ouvrage Pax Nostra. Examen de conscience international sur la destinée du peuple juif, publié en 1936, parvint à la conclusion que, si l’opposition entre les deux religions, judaïsme et christianisme, était particulièrement profonde, les personnes, elles, devaient être mises à l’abri de l’antisémitisme15.
L’ACJF fournit un contingent important de conférenciers, conseillers écoutés des syndicalistes chrétiens ou des jocistes, qui contribuent à la réflexion civique des militants confrontés au fascisme, puis ensuite à la défaite militaire et à l’occupation de la France. Généralement l’aide aux Juifs rejoint le combat de ces militants contre le nazisme et les régimes totalitaires. Les liens d’amitié tissés durant les années 1920 et 1930 facilitent l’organisation d’actions d’entraide en faveur des Juifs et des réfugiés le moment venu. Les contacts entre la JOC naissante et la communauté dominicaine, sur le plan théologique et spirituel, encouragent l’engagement des uns et des autres dans le combat contre la montée du fascisme sous toutes ses formes. Des anciens du Sillon aux dirigeants des nouveaux mouvements spécialisés d’Action catholique, l’opposition au nationalisme et à l’esprit de réaction politico-religieuse fait reculer les préjugés antisémites, et permet une diffusion de l’information sur la législation raciste et la persécution antisémite dans l’Allemagne nazie. Les nettes condamnations portées par Pie XI, en 1938, contre le racisme et l’antisémitisme acclimatent dans l’Église l’idée d’un nouvel adversaire idéologique, le néo-paganisme national-socialiste, et d’un lien entre antisémitisme et hostilité au christianisme. Désormais, pour beaucoup de catholiques, le combat contre le nazisme passe aussi par l’aide aux Juifs. Mais, si la réaction catholique contre l’antisémitisme ne doit plus être sous-estimée, il ne faudrait pas la surestimer non plus : les préjugés contre les Juifs et la xénophobie restent alors très répandus ; l’antijudaïsme et l’antisémitisme, dont les racines en France sont séculaires, sont bien loin d’avoir disparu.

Le Saint-Siège face au totalitarisme
En mars 1937, l’encyclique Mit brennender Sorge est publiée et diffusée clandestinement dans toute l’Allemagne. Lue dans les églises allemandes, elle condamne fermement le culte de la race et de l’État, et rappelle que le nazisme est avant tout un nouveau paganisme s’inspirant de la philosophie de Nietzsche16. Cette encyclique sera sans aucun doute un des premiers documents à avoir alimenté la réflexion des chrétiens sur le nazisme et à encourager la lutte contre l’envahisseur nazi en France après la défaite de 194017. L’encyclique condamne fermement toute religion de la race comme incompatible avec le christianisme et, donc, également avec le judaïsme. Le 6 septembre 1938, Pie XI, devant un groupe de journalistes belges, condamne l’antisémitisme avec cette phrase mémorable : « L’antisémitisme est inadmissible ; nous sommes spirituellement des sémites. » Le siège apostolique condamne de la façon la plus nette la haine contre le peuple qui était autrefois « le peuple élu de Dieu », cette haine qu’on désigne aujourd’hui en général sous le nom d’« antisémitisme ». La fin du pontificat de Pie XI est dominée par la mise en alerte, non seulement des catholiques, mais de l’humanité entière devenue attentive à ses paroles, contre les totalitarismes en lesquels il dénonce un danger mortel.
Quelques mois après son élection, dans sa première encyclique, Summi pontificatus (20 octobre 1939), Pie XII se dresse contre les différentes formes de racisme, dénonçant « l’oubli de cette loi de solidarité humaine et de charité, dictée et imposée aussi bien par la communauté d’origine et par l’égalité de la nature raisonnable chez tous les hommes, à quelque peuple qu’ils appartiennent ». On assiste aussi à une prise de conscience dans la société française, appuyée sur le travail d’écrivains comme Stanislas Fumet et de journalistes comme Oscar de Férenzy, auquel vient s’ajouter l’effort d’information et de réflexion des revues d’études et des hebdomadaires militants, Sept puis Temps présent et plus tard Esprit. Cette réflexion s’exprime notamment dans les multiples associations interconfessionnelles réunissant Juifs et chrétiens et dans les meetings de protestation contre le racisme et l’antisémitisme. En fait, ces débats et publications préparent les esprits à une résistance spirituelle d’abord et à un engagement concret en faveur d’autrui et des Juifs en particulier18.

Les premiers réseaux d’aide aux réfugiés
Bien avant la création de la CIMADE, en 1939, pour secourir les nombreux réfugiés arrivés en France, principalement d’Alsace et Lorraine, se sont formés, du côté catholique, des comités et des associations ayant pour principal objectif de venir en aide aux nombreux réfugiés, notamment les Basques espagnols, qui dès le début de l’insurrection franquiste ont choisi le parti républicain plutôt que de rejoindre Franco, qui se dit pourtant défenseur de la religion catholique contre le communisme. Contraints de fuir les troupes franquistes en 1936, ils ont trouvé refuge dans le sud-ouest de la France. Les enfants isolés sont très nombreux, soit qu’il s’agisse d’orphelins, soit que leurs parents restés en Espagne les aient envoyés chez des amis français pour les mettre à l’abri des combats et des bombardements. À Valence dans la Drôme, les membres de bureau du Comité d’accueil des enfants d’Espagne (CAEE) proposent de recevoir en France plusieurs milliers d’enfants et de les placer dans des familles d’accueil. L’union des syndicats chrétiens Drôme-Ardèche décide de répondre à l’appel du Pape après l’épouvantable bombardement de Guernica le 26 avril 1937 et le siège de Bilbao, et d’aider les réfugiés catholiques basques, qui ont fui leur pays. Dès 1936, l’épiscopat français a lancé des appels encourageant l’aide aux réfugiés espagnols.
L’évêque de Dax, Mgr Mathieu, crée en 1936 une association catholique de secours aux réfugiés espagnols et, l’année suivante, met une colonie de vacances des Landes à leur disposition. L’évêque de Blois, Mgr Georges, adresse sa participation au Comité français pour la Paix civile, dont le cardinal Verdier de Paris, un des animateurs du comité, invite à coordonner les initiatives catholiques d’accueil aux réfugiés basques. De son côté, la Société Saint-Vincent de Paul collecte les dons. Le jésuite de Bordeaux André Dieuzayde a fondé en 1937 le Comité catholique d’aide et de secours19, qui a reçu l’appui de l’évêque d’Aire et de Dax. Sous la présidence d’honneur de l’archevêque de Bordeaux, Mgr Feltin, et avec le soutien de l’archevêque de Reims, Mgr Suhard, futur cardinal de Paris, ce comité réunit plusieurs personnalités telles que François Mauriac, Jacques Maritain, F. Gay et A. Champetier de Ribes. Lors de l’exode de février 1939, Mgr Fillon20 à Bourges ainsi que Mgr Audollent, successeur de Mgr Georges à Blois, rappellent aux chrétiens leur devoir d’assistance, les invitant à participer « à l’organisation de l’accueil ». Le comité s’est tout d’abord occupé des enfants basques, puis catalans, et enfin de tous les réfugiés. Renommé « Comité national catholique d’accueil aux réfugiés d’Espagne » ou « Centre national catholique de Secours à l’Espagne », il est basé à Perpignan. Suite à la Retirada (retraite ou exode), en février 1939, le Comité œuvre dans les nombreux camps d’internement. Durant le conflit, les autorités catholiques ont choisi de centrer l’action sur les besoins spirituels et sacerdotaux des prisonniers. C’est donc avec les encouragements du Vatican que s’organisent les premiers réseaux d’entraide aux réfugiés dans un premier temps, puis aux Juifs internés et exclus par les lois de Vichy et les ordonnances allemandes dès l’été 1940 dans un second temps21.



CHAPITRE 2
Les catholiques sous Vichy
« L’étrange défaite », selon l’expression de Marc Bloch, stupéfie les Français par sa violence et sa rapidité. La ligne Maginot réputée infranchissable est contournée avec succès par les troupes allemandes, qui pénètrent profondément en territoire ennemi. La France subit alors un effondrement militaire sans précédent : l’armée française est complètement débordée par les attaques foudroyantes des blindés et de l’aviation ; la poche de résistance de Dunkerque est anéantie et l’espoir de gagner l’Angleterre, perdu. Le 17 juin, dans son premier discours radiodiffusé aux Français, Pétain déclare, « le cœur serré », qu’il « faut cesser le combat ». L’armistice signé le 22 juin devient le texte fondateur de la situation politique et sociale qui perdurera près de quatre années. Le vote du 10 juillet 1940 par l’Assemblée nationale légalise le gouvernement aux yeux de l’opinion publique et des chefs des gouvernements étrangers. Le Parlement remet ses pouvoirs à un seul homme, le maréchal Pétain, qui fait à la France « le don de sa personne ». Le régime qui se met en place de façon légale, à la mi-juillet 1940, est hiérarchique, national et autoritaire. Chef militaire prestigieux lors de la Première Guerre mondiale, ancien vainqueur de Verdun, Pétain est, en 1940, respecté, et bénéficie du soutien de l’Église catholique ainsi que d’une popularité considérable, faisant même l’objet d’un culte de la personnalité : le « maréchalisme ». La population accablée par la défaite ressent le besoin de se raccrocher à un homme qui est gage de victoire, le maréchal Pétain1.
 
Le territoire métropolitain est scindé en plusieurs zones administratives. Le tracé par le vainqueur d’une ligne de démarcation arbitraire de plus de 1 000 km sépare deux France : d’un côté, une zone dite « libre » qui comprend 47 départements (34 entièrement non occupés et 13 coupés en deux par la ligne), de l’autre côté, les zones soumises à l’occupation ennemie. Chacune de ces zones est régie par un statut différent : tandis que les deux départements du Nord et du Pas-de-Calais sont rattachés au commandement militaire en Belgique (Militärbefehlshaber in Belgium) et que le nord et l’est du pays relèvent d’une zone « interdite », la « zone occupée » proprement dite est assujettie à un régime où les représentants officiels du nouvel État français partagent l’exercice du pouvoir avec les autorités militaires allemandes. Quant aux trois départements d’Alsace et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle), ils subissent une annexion de fait. Dans la France entière, de part et d’autre de la ligne de démarcation, le désastre de la nation, le traumatisme de l’exode, les conditions d’occupation accablent les catholiques, aussi désorientés, aussi abattus que l’ensemble de la population2.
 
Tandis que les paroisses, les œuvres et les mouvements chrétiens sont sollicités pour aider les innombrables réfugiés, plusieurs évêques acquièrent une grande autorité morale en assumant les fonctions de defensores civitatis, défenseurs de la cité. À Lille, le cardinal Liénart exige que les curés restent sur place et visitent leurs concitoyens pour apaiser leurs inquiétudes, parcourant notamment le quartier populaire de Wazemmes. À l’image de leurs diocésains expulsés ou fuyant les combats, plusieurs prélats du Nord-Est sont contraints de quitter leur diocèse, soit sur pression des autorités françaises pour Mgr Chollet à Cambrai, soit sur ordre de l’occupant pour l’évêque de Metz, Mgr Joseph-Jean Heintz.
À Lyon, le cardinal Gerlier est pris en otage par les Allemands pendant quelques jours. C’est le cas aussi de Mgr Villepelet à Nantes. Au même titre que d’autres demeures de notables, les évêchés de Lille, Troyes, Sens, Paris, Bordeaux, etc., sont soumis à la perquisition lors de l’arrivée de l’occupant.
De par l’existence de la ligne de démarcation, les diocèses se retrouvent répartis dans des zones différentes, quand ils ne sont pas coupés en deux pour certains. Chaque évêque est maître dans son diocèse, sans être en contact avec d’autres évêques, surtout avec ceux de la zone occupée3. Pour l’historien Émile Poulat, « les évêques suivront, politiquement, une voie moyenne qui ne sera ni celle de la collaboration, ni celle de la Résistance, toutes deux identifiées à la violence et à la désunion4 ». Aucun de ces prélats n’a un mot favorable, encore moins élogieux, pour l’occupant. Tous ont le souci d’un soutien raisonné et conditionné : la collaboration est selon eux un moindre mal, et ils considèrent qu’elle doit apporter une paix durable. Le catholicisme français s’est massivement rallié avec confiance au maréchal Pétain, comme au sauveur de la nation. Cette adhésion personnelle, que les historiens ont appelée « maréchalisme », a été renforcée par le fait que nombre d’évêques, de prêtres et de notables laïques étaient d’anciens combattants de la Grande Guerre, parfois très proches de lui, comme le cardinal Lienart, évêque de Lille. Les anciens combattants, composant en majorité le corps hiérarchique, répondent présent au vieux chef du nouvel État français, notamment après son appel du 17 juin.
 
Très vite, les autorités religieuses bénéficient du bon vouloir du nouveau gouvernement, et les gestes favorables et spectaculaires à l’égard de l’Église de France se multiplient. Autorisation du port du costume religieux pour les congrégations enseignantes, retour des Chartreux, subventions aux écoles libres, abrogation des lois sur les Congrégations, mentions fréquentes de la vocation chrétienne de la France dans les messages du Maréchal, égards multiples tant du chef de l’État que des agents locaux du pouvoir vis-à-vis de la hiérarchie enseignante, pèlerinage de Pétain à Lourdes, etc. Devant ces démonstrations de bienveillance, un certain nombre d’évêques saisissent les occasions pour faire de retentissantes déclarations d’attachement et de vénération pour la personne de Pétain (Lyon, Marseille, Aix-en-Provence, Clermont-Ferrand, Le Puy). Presque tous rappellent à maintes occasions le « devoir des catholiques de faire l’union autour de ceux qui donnent des gages de leur clairvoyance, de leur droiture, de leur prudence et de leur énergie5 ». Les catholiques rêvent alors d’une reconstruction de la France fondée sur les valeurs chrétiennes.
 
Se fondant sur le fait que le vote de l’Assemblée nationale à Vichy a donné au gouvernement du Maréchal l’apparence de la légalité, les Assemblées des cardinaux et archevêques de France, réunis pour la zone occupée à Paris, et pour la zone Sud à Lyon sous la présidence du cardinal Gerlier de Lyon, font passer la consigne de ne pas prendre de positions vis-à-vis du « gouvernement » sans l’avis de l’Assemblée6. En juillet 1941, l’Assemblée des cardinaux et archevêques prescrit de pratiquer « un loyalisme sincère et complet envers le pouvoir établi », « mais sans inféodation »7, ajoute-elle. L’expression « pouvoir établi » évite toute querelle de légitimité, les mots « sans inféodation » permettent de critiquer certains actes du gouvernement. Ces déclarations sont à replacer dans le contexte plus général des consignes données avant-guerre aux évêques français « de ne jamais faire de politique ».
 
Presque tous les fidèles vivent alors dans la complète docilité envers une Église très structurée et hiérarchisée : l’autorité y règne sans partage. Nombre de catholiques ont intériorisé l’idée que la vertu première du chrétien est l’obéissance. Ces notions d’obéissance et de respect de la hiérarchie établie sont d’ailleurs au cœur des questionnements des catholiques lorsqu’ils s’interrogent sur le bien-fondé de Vichy et sur un possible passage à la Résistance, qui suppose de désobéir non seulement à Vichy, mais aussi à la hiérarchie ecclésiastique : l’entrée en résistance est alors un engagement en rupture avec les communautés spirituelle et politique d’appartenance de l’individu. Cependant, progressivement, des prêtres, surtout le jeune clergé, refusent résolument d’admettre les théories racistes du Reich et protestent ouvertement contre les mesures antisémites prises par Vichy. En réalité, on observe de plus en plus d’initiatives de désobéissance civile aux instructions de l’Église et aux lois de l’État français. Il est évident qu’une telle attitude est difficile pour les religieux, dans la mesure où il s’agit d’aller à l’encontre de leur engagement religieux dans la société.
 
Le 27 septembre 1940, le haut commandement militaire allemand en France (MbF) livre par une ordonnance sa définition des Juifs, qu’il oblige à se faire inscrire sur un registre spécial auprès des préfectures. Les Juifs en zone occupée sont obligés de se faire recenser à partir du 2 octobre. Dès le 3 octobre, Vichy publie le statut des Juifs, selon lequel est considéré comme Juif « tout individu professant la religion israélite ou ayant trois grands-parents de race juive, ou deux si le conjoint est juif ». Le gouvernement de Vichy exclut alors les Juifs d’un certain nombre d’emplois publics et de grandes fonctions économiques. Un numerus clausus est institué pour les professions libérales. À la fin de 1940, on estime que près de cinquante mille personnes se trouvent internées dans les camps en France. Les plus connus de ces camps d’internement sont ceux de Gurs (Basses-Pyrénées), de Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), du Vernet (Haute-Garonne), ou encore ceux du Bram (Aude), d’Argelès et de Saint-Cyprien (Pyrénées-Orientales), ainsi que le camp des Milles (Bouches-du-Rhône) pour les étrangers en instance d’émigration. Suite à l’exigence allemande, Vichy crée un Commissariat général aux questions juives (CGQJ) en mars 1941, placé sous la direction de Xavier Vallat, un antisémite notoire. Le 2 juin 1941 est promulgué un second statut des Juifs, plus strict8. Au printemps 1941, il est obligatoire pour ceux qui restent encore libres de porter l’étoile jaune, en zone occupée9. Le 22 juillet 1941, les biens des juifs peuvent être saisis.
L’Église n’approuvait aucune forme de « législation fondée sur des critères de la race, mais elle n’en ferait pas un casus belli avec le gouvernement de Vichy10 ». L’épiscopat français, tout en entendant ne point se dérober à son devoir, tient, surtout en zone occupée, à observer à la fois le plus parfais loyalisme à l’égard du Maréchal et la plus grande prudence.
Contrairement à la situation de la Belgique ou de la Hollande, où, du fait de l’absence d’un gouvernement légitime, l’évêque est devenu le défensor civitatis, en France il existe un gouvernement légitime et l’Église doit en tenir compte. Cela n’a pas empêché les évêques, chacun dans son diocèse, d’encourager les prêtres et les religieuses et leurs fidèles, à agir pour secourir les Juifs, comme nous le verrons en détail.
Face au projet de « jeunesse unique », l’épiscopat se manifeste et affirme pour la première fois, en février 1941, son inquiétude d’une dérive totalitaire et sa décision émise d’une seule voix : « Une jeunesse unie ? Oui. Une jeunesse unique ? Non11. »
 
La deuxième alerte est provoquée par l’application de la Charte du travail, dont le chef de l’État expose les idées maîtresses en mars 1941. Ce nouveau projet prévoit la disparition des syndicats chrétiens. D’autres signes présagent un durcissement progressif du régime, et une bonne partie de l’Église est déçue de ne pas obtenir plus de sa part. L’espoir d’un retour à la chrétienté rêvée s’amenuise et, face à des signes annonçant un durcissement progressif du régime, des membres du clergé peinent à garder le silence. Pour beaucoup, l’acceptation par le gouvernement français des demandes allemandes de livrer les Juifs de la zone occupée, et l’exécution de ces mesures par la police française surtout pendant la rafle du Vél d’Hiv à Paris (16-17 juillet 1942) ont gravement entaché l’honneur national. C’est alors que l’Église de France réagit : le 16 juillet 1942, le cardinal Suhard proteste auprès du chef du gouvernement « contre les persécutions des Israélites », puis il adresse une lettre le 22 juillet au maréchal Pétain, au nom des cardinaux et archevêques réunis à Paris, pour traduire leur émotion au sujet des « arrestations » et « durs traitements » infligés « notamment au Vélodrome d’Hiver ». « C’est au nom de l’humanité et des principes chrétiens que notre voix s’élève pour une protestation en faveur des droits imprescriptibles de la personne humaine12. »
 
Les rafles en zone libre, effectuées avec l’accord de Vichy et la participation active de la police et de la gendarmerie françaises, revêtent un caractère trop spectaculaire pour que l’opinion publique, en France comme à l’étranger, garde le silence. Le traumatisme est profond. L’été 1942, c’est une ligne de rupture, car on a fini par comprendre que le régime de Vichy est complice des Allemands, qu’on arrête aussi les femmes et les enfants, parce qu’ils sont nés juifs. L’Église de France fait entendre aussi sa voix, en rappelant qu’elle est la gardienne des hautes vérités. Mais elle le fait avec modération, car l’épiscopat veut éviter tout incident, surtout avec les autorités allemandes, à la fois par fidélité envers le Maréchal, et par crainte de voir les incidents éventuels exploités, grossis, dénaturés par les ennemis du gouvernement13. À partir de cette date les protestations publiques contre les déportations des Juifs sont répercutées dans les paroisses : Mgr Saliège (Toulouse) le 23 août 1942, Mgr Théas (Montauban) le 30 août, le cardinal Gerlier (Lyon) et Mgr Delay (Marseille) le 6 septembre, Mgr Moussaron (Albi) et Mgr Vansteenberghe (Bayonne, en zone occupée) le 20 septembre.
 
Qu’en est-il des autres évêques — ceux qui choisissent de garder le silence ? Cautionnent-ils massivement la déportation des Juifs ? Il semble au contraire qu’un certain nombre préfère secourir les Juifs ou organiser des réseaux d’aide, sans pour autant s’indigner publiquement : Mgr Piguet (Clermont), Mgr Rémond (Nice), Mgr Cesbron (Annecy), Mgr Pic (Valence), Mgr Rastouil (Limoges), Mgr Chassaigne (Tulle), Mgr Bernard (Perpignan), le cardinal Suhard (Paris), Mgr Grente (Mans), etc.14. À Nancy, Mgr Eugène Fleury assure dans les institutions religieuses l’asile à plus de cent vingt-cinq enfants juifs15. On constate que chaque évêque, selon son tempérament et son style, décide de réagir face à la situation des Juifs en France. La majorité des évêques en France s’engage pour porter secours à des Juifs, ce qui n’est pas rien. Ces prises de position individuelles des évêques encouragent à l’échelle locale les initiatives de nombreux catholiques qui veulent agir, prêts à désobéir à la loi mais avec la bénédiction de leur évêque. De plus en plus de membres du clergé cessent de dissimuler leur réprobation à l’égard de certaines mesures prises par le Gouvernement et plus particulièrement concernant les Juifs et le Service du travail obligatoire16, se sachant soutenus par leur évêque, qui interviendrait en leur faveur si nécessaire.
Selon le Commissariat général aux questions juives (CGQJ), certains évêques ont délivré de faux certificats de baptême, des certificats antidatés, des certificats de complaisance, et ont favorisé l’emploi des Juifs comme professeurs dans les différents établissements religieux, parmi eux figurent : Mgr Auvity (Mende), Mgr Bernard (Perpignan), Mgr Challiol (Rodez), Mgr Brunhes (Montpellier), Mgr Pays (Carcassonne), etc. Le plus souvent, les évêques choisissent d’agir dans la discrétion, plusieurs d’entre eux interviennent auprès des communautés religieuses de leur diocèse pour qu’elles accueillent les personnes poursuivies17. La clandestinité s’offre ainsi comme la condition primordiale de l’efficacité de ces initiatives individuelles et collectives qui souvent s’ignorent mutuellement. L’épiscopat est divisé surtout sur la méthode : riposter publiquement au risque de mettre en danger certaines personnes et d’augmenter le nombre des personnes arrêtées, ou protester discrètement auprès du maréchal Pétain. Le père Riquet évoque « six cents prêtres de France fusillés, décapités ou envoyés en déportation pour s’être employés à sauver les Juifs, avoir protesté contre la persécution qui les poursuivait, avoir aidé les jeunes à se soustraire au STO en Allemagne ou les avoir accompagnés comme aumôniers clandestins18 ». Pour comprendre cette attitude, il faut tenir compte de l’évolution dans chaque diocèse des réseaux d’entraide dans le monde catholique, des traditions locales, de l’aide et du soutien offerts par la population locale et des différentes initiatives réunies autour de pôles et de réseaux de résistance. Le milieu ecclésiastique, pas plus que les autres, n’est un et unique ; il faut capter les différentes initiatives favorisant le sauvetage des Juifs dans chaque diocèse et surtout se rappeler, comme le disait si bien le cardinal Suhard, que « se taire ne veut pas dire approuver19 ».
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